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Éditorial 

Avec Emmanuel Mounier

			« Les uns imaginent que la paix est un bien que l’on garde sans bouger, méritant par cette sagesse une exception d’infortune. […] Ils voient la France comme une sorte de zone morte qui pourrait rester fixe quand tourbillonneraient autour les civilisations. » Ces mots sont ceux d’Emmanuel Mounier, le fondateur de la revue Esprit, dans un article intitulé « Lendemains de trahison », écrit peu après la signature des accords de Munich, en septembre 1938. Et il ajoute : « Si des hommes résolus à ne pas tuer, à imposer un ordre d’où l’homicide direct et indirect soit éliminé peuvent être une force inestimable de résistance, des hommes résolus à ne pas se battre ne font que surexciter les guerriers1. »

			Mounier a alors 33 ans. Il dirige une revue qui en a 6, née en 1932 du désarroi à la fois intellectuel, moral et politique que partageait la génération dite « orpheline », dont les pères étaient morts dans les tranchées. Non seulement Mounier était pacifiste, mais lui et ses camarades répugnaient explicitement à faire de la politique, à entrer dans la mêlée d’événements qui ne faisaient que confirmer leur diagnostic d’une « crise de civilisation », à laquelle ils entendaient répondre par une « révolution spirituelle ». Le premier éditorial d’Esprit, « Refaire la Renaissance », affirme ainsi qu’« il n’y a aucune proportion entre la totalité de notre œuvre et ses coordonnées proprement politiques. Le politique peut être urgent, il est subordonné2 ». Mais les convulsions de l’histoire ont raison de ce principe de subordination et, après le 6 février 1934, la guerre d’Éthiopie en 1935, le Front populaire en 1936, c’est la guerre d’Espagne qui convainc la jeune équipe de la nécessité de s’engager face à l’événement, de faire de ce dernier un « maître intérieur ». C’est-à-dire, à rebours de tout purisme idéologique, d’accepter de considérer les conséquences pratiques – y compris politiques – dans lesquelles il nous entraîne. Si nous rappelons cette histoire, c’est qu’elle résonne aujourd’hui sur deux plans : celui de l’actualité nationale et internationale d’une part, dont les échos avec les années 1930 paraissent chaque jour plus vifs, et celui de la mémoire de notre revue d’autre part, car Mounier aurait eu 120 ans en ce mois d’avril.

			Pour celles et ceux qui animent Esprit aujourd’hui, croiser un lecteur de Mounier est souvent l’occasion de s’attirer une question en forme de léger reproche : la revue ne serait-elle plus personnaliste ? Il est vrai que les équipes qui ont choisi de poursuivre l’aventure d’Esprit, par-delà la disparition brutale de Mounier, n’ont pu le faire qu’en tournant le dos à l’exégèse de la pensée du fondateur. Mais c’est aussi que le personnalisme – dont Mounier n’a eu de cesse de répéter qu’il ne s’agissait pas d’une doctrine, mais d’une méthode – trouvait ses limites face aux questions intellectuelles et politiques qui émergeaient après-guerre. En s’engageant pour la décolonisation et contre le totalitarisme soviétique, la revue se trouvait au défi de penser en miroir l’exigence démocratique. La référence révolutionnaire des années 1930 céda à la prise de conscience de la fragilité des institutions et de la nécessité de les défendre, malgré leurs imperfections. Les pensées de Hannah Arendt, Claude Lefort ou Paul Ricœur devinrent des ressources centrales pour Esprit. Mais ce fut sans doute là une réussite de Mounier que sa revue non seulement lui survive, mais puisse penser au présent sans se référer toujours à lui, se demander ce qu’il aurait dit, fait ou écrit. Peu de fondateurs de collectifs, et de revue en particulier, ont créé les conditions d’exercice de cette liberté pour ceux qui viennent après eux.

			Dans le même temps, la question de la place de l’héritage personnaliste dans Esprit est reposée par les jeunes générations. Des femmes et des hommes nés après la chute du Mur, dans les années 1990 ou 2000, qui n’ont connu de la vie politique qu’une interminable crise démocratique, ont une conscience aiguë du péril climatique et des dégâts causés par un capitalisme prédateur. La pensée de Mounier les touche par sa dimension radicale et libertaire. Lorsqu’il plaide pour des formes de démocratie décentralisée, pour l’abolition du salariat au profit d’un régime de copropriétés ou lorsqu’il cherche dans la pensée anarchiste des ferments communs au personnalisme3, il les rejoint dans leurs interrogations, voire leur révolte – un mot que Mounier ne renia jamais.

			En ce premier quart du xxie siècle, les intuitions fondatrices de Mounier retrouvent incontestablement de leur force.

			De fait, en ce premier quart du xxie siècle, les intuitions fondatrices de Mounier retrouvent incontestablement de leur force. La montée des régimes autoritaires, des idéologies racistes, l’accélération de la concentration des richesses ou le retour de la guerre y sont pour beaucoup. Non seulement ces phénomènes requièrent un engagement sans ambiguïté, mais ils appellent un désir de changement profond de nos coordonnées intellectuelles et politiques. C’est peut-être à cet endroit que l’héritage de Mounier nous est le plus précieux. En définissant la personne comme « ce qui dans chaque homme ne peut être traité comme un objet4 », il indiquait un chemin qui est encore le nôtre, où le devenir des sociétés ne doit être réduit ni à leurs conditions matérielles d’existence, ni aux structures du pouvoir. À la frontière de ce qui est déjà politique et de ce qui peut le devenir, en y incluant toutes les dimensions de la vie humaine, c’est au patient travail d’élaboration du sens de ce qui nous arrive que sa pensée continue de nous appeler.

			Esprit

			

			
				
						1 - Emmanuel Mounier, « Lendemains d’une trahison », Esprit, octobre 1938.


						2 - E. Mounier, « Refaire la Renaissance », Esprit, octobre 1932.


						3 - Voir le dossier consacré à « Anarchie et personnalisme », Esprit, avril 1937.


						4 - E. Mounier, Une pensée combattante pour des temps incertains. Pages choisies, préface de Jacques Le Goff, Paris, Desclée de Brouwer, 2025, p. 71.
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			L’échec de Barkhane

			Marc-Antoine Pérouse de Montclos

			Menée au nom de la lutte contre le terrorisme djihadiste, l’intervention militaire de la France au Sahel a été un échec que des journalistes ont qualifié de « défaite5 », de « déroute6 » ou, pour moquer les déclarations triomphantes de l’état-major, de « succès ininterrompus pour un échec cuisant7 ». Pour autant, l’Élysée n’a pas souhaité tirer le bilan de la plus grosse opération outre-mer de l’armée tricolore depuis la guerre d’Algérie. Au contraire, plusieurs arguments ont été avancés pour nier l’échec, mettant ainsi en lumière les difficultés à repenser la politique extérieure de la France en Afrique.

			Pour botter en touche, l’Élysée a, en l’occurrence, recouru à des ficelles assez classiques, qui allaient de l’appel au patriotisme à la dénonciation de la mauvaise volonté des partenaires locaux et internationaux, en passant par les manœuvres de déstabilisation de l’étranger et l’inadaptation des mandats octroyés pour répondre aux défis d’un terrorisme d’ampleur mondiale. La perte d’influence de la France au Sahel a été mise sur le compte de la propagande russe ou salafiste. Les autorités n’ont pas non plus manqué de souligner les défaillances des Européens, qui n’ont pas voulu accompagner les opérations Serval (janvier 2013-juillet 2014) puis Barkhane (août 2014-novembre 2022) à la hauteur des moyens demandés. Enfin et surtout, elles ont insisté sur l’incurie des gouvernements africains de la zone, un argument qui, rétrospectivement, semble d’autant plus curieux que la faiblesse des États sahéliens avait précisément été invoquée pour justifier le déclenchement de l’opération Serval au Mali en 2013.

			La faute des autres

			Un premier artifice rhétorique a tout simplement consisté à désamorcer la critique en discréditant ses détracteurs. L’appel au patriotisme a aussi permis d’étouffer le débat au prétexte qu’il convenait de respecter la mémoire des soldats tombés au combat. Lors d’une conférence donnée à l’Institut français des relations internationales à Paris le 16 octobre 2024, l’ancien ministre de la Défense puis des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, devait par exemple conspuer la propension à « l’autoflagellation » des Français. En réponse à une question posée sur le Sahel, il allait plutôt éluder, parler de la crise au Proche-Orient et inviter à ne pas se focaliser sur trois des cinquante-quatre États africains. Selon lui, la France restait active sur le reste du continent et la situation au Mali, au Niger et au Burkina Faso avait surtout empiré depuis la fin de l’opération Barkhane.

			Dans une veine complotiste et nationaliste, les autorités ont par ailleurs convié la population à se méfier de la propagande de l’étranger. Pourtant, les Sahéliens n’ont certainement pas eu besoin de la Russie pour alimenter leur ressentiment contre un ancien colonisateur qui refusait de leur délivrer des visas, s’avérait incapable d’enrayer la poussée djihadiste et continuait de soutenir des régimes autoritaires, corrompus et de plus en plus impopulaires à mesure qu’ils apparaissaient comme les valets de l’impérialisme occidental.

			La mauvaise volonté des partenaires et le manque de moyens

			L’incompétence et l’incurie des partenaires locaux, justement, ont servi à justifier l’échec de Barkhane. Mais la faiblesse et la mauvaise gouvernance des États de la zone étaient déjà connues depuis longtemps. Normalement, un tel obstacle aurait dû être pris très au sérieux dès le déclenchement de l’opération Serval, quitte à interroger la faisabilité de l’intervention militaire décidée par Paris. Les stratèges de l’Élysée auraient notamment pu s’inquiéter de la mauvaise volonté, voire de la réticence des chefs d’États sahéliens à réformer et à professionnaliser des appareils sécuritaires qu’ils ne souhaitaient en fait pas renforcer, par crainte de la mutinerie ou du putsch8. Or c’est seulement à la fin de l’opération Barkhane en 2022 que Paris a vraiment commencé à s’exprimer publiquement sur les impérities de ses partenaires locaux, quitte à s’attirer les foudres des milieux nationalistes africains lorsque l’ancienne puissance coloniale a mis en exergue les massacres de civils perpétrés par des soldats maliens ou burkinabè.

			Le manque de moyens a également été invoqué pour justifier l’enlisement de l’armée française dans des guerres asymétriques. Relayé au plus haut niveau de l’état-major, ce discours s’est cependant heurté aux logiques administratives et budgétaires qui, en interne, ont conduit la hiérarchie à privilégier l’achat de blindés, alors que des pick-up légers auraient été plus adaptés aux combats dans le désert. Par conséquent, les troupes tricolores sont restées lentes, lourdes et prévisibles face à un ennemi invisible, insaisissable, extrêmement mobile et adepte de l’embuscade plutôt que de la bataille rangée. Le budget de l’opération Barkhane, lui, n’a jamais été négligeable, à hauteur d’un milliard d’euros par an, et les impératifs de la guerre contre le terrorisme au Sahel ont au contraire permis au ministère des Armées de sanctuariser des dépenses que le président François Hollande avait un moment envisagé de réduire quand il était arrivé au pouvoir en 2012.

			Au niveau international, l’engagement de la France a par ailleurs incité les partenaires européens à envoyer des militaires sur place, tant et si bien qu’on a pu parler d’embouteillage sécuritaire ou d’hyper-interventionnisme désorganisé. Aux côtés des Casques bleus onusiens déployés au Mali, la multiplication des coalitions antiterroristes a en effet posé des problèmes de coordination entre des acteurs de plus en plus nombreux. Rétrospectivement, on peut ainsi se demander si, en fait de pénurie, il n’y a pas plutôt eu une débauche de moyens, préjudiciable à la conduite des opérations et toujours susceptible d’alimenter les détournements de fonds et d’équipements par des régimes corrompus et clientélistes.

			Des mandats inadaptés

			Les récriminations de l’état-major français à propos d’un mandat mal taillé, trop étriqué ou trop large, méritent également d’être remises en perspective. En réalité, c’est la France qui a tenu la plume pour écrire les conditions de son intervention au début de l’opération Serval en 2013. Contrairement à ce que disait Jean-Yves Le Drian, l’armée française n’a pas vraiment été « appelée » au Mali9. À Bamako, début 2013, la première lettre du président par intérim Dioncounda Traoré demandait uniquement un soutien aérien et non un déploiement au sol. Un fonctionnaire du Quai d’Orsay a ensuite réécrit cette lettre afin de tenir compte des impératifs des militaires français, qui estimaient indispensable de repartir à la conquête du nord du Mali pour venir à bout des djihadistes10.

			En d’autres termes, on ne saurait reprocher aux Nations unies d’avoir imposé un mandat qui allait restreindre l’intervention des troupes de Serval à la seule lutte contre des groupes désignés comme terroristes, et cela dans une zone limitée qui ne permettrait pas de prendre immédiatement en compte l’expansion des insurgés vers le sud, notamment vers Mopti et le pays dogon. Au-delà des contraintes d’ordre juridique, le résultat n’en demeure pas moins que le déploiement de l’armée française a vite déçu les populations, qui espéraient que l’ancienne puissance coloniale allait se préoccuper de protéger les civils et de restaurer un semblant d’ordre en combattant aussi les méfaits des voleurs de bétail, des bandits de grand chemin, des trafiquants de drogues, des mouvements séparatistes, des milices communautaires et des divers groupements paramilitaires.

			Dans le même ordre d’idées, l’élargissement du mandat de Serval à quatre autres pays du Sahel a continué de cibler certains symptômes de la crise sans chercher à en traiter les causes politiques et sociales. En 2014, le démarrage de l’opération Barkhane a en réalité répondu à des considérations administratives et logistiques. Les militaires français souhaitaient en effet déménager le poste de commandement de Bamako, qui était devenu trop visible à proximité de la capitale malienne. Ils ont alors trouvé moins onéreux de s’installer dans leur vieille base de Ndjamena plutôt que de construire de toutes pièces un nouveau camp à Niamey. Partant, l’objectif était aussi de justifier la prolongation de la présence militaire française au Tchad, où l’opération Épervier, démarrée en 1986 pour repousser les incursions libyennes, n’avait plus de raison d’être depuis la mort du colonel Mouammar Kadhafi en 2011. Le changement de nom de Serval, enfin, a visé à préserver les acquis des troupes tricolores au Mali en 2013, en sachant parfaitement que, dans la durée, l’extension de la zone d’intervention de Barkhane risquait fort de tourner à la mission impossible et de mal se terminer11.

			Une défaite politique mais pas militaire

			Pour les officiers français, Serval reste en effet une réussite. À les en croire, l’échec de Barkhane aurait ensuite été de nature politique et non militaire, un discours déjà entendu maintes fois au sortir de la guerre d’Algérie. Par contraste, Serval aurait démontré toute l’agilité d’une armée expérimentée et capable de se déployer outre-mer dans le désert du Sahara avec peu de moyens, en conjuguant rusticité et technologie. Alors que l’objectif initial était seulement d’empêcher les djihadistes de s’emparer de la base malienne de Sévaré, des succès inattendus ont ainsi permis de partir très vite à l’assaut du Nord, où la prise de Tombouctou a symboliquement rappelé la conquête coloniale de 1893. En 2013, la progression foudroyante de l’armée française a aussi eu le mérite de satisfaire les exigences d’un président qui voulait des résultats rapides dans le cadre de son propre calendrier électoral.

			L’opération Serval a simplement déplacé le problème.

			À y regarder de plus près, pourtant, il s’avère que l’opération Serval a simplement évincé les djihadistes du nord du Mali. Elle a déplacé le problème, sans éliminer la menace que faisaient peser des groupes qui se sont dispersés dans les pays voisins en attendant de pouvoir revenir en force. À l’exception de l’Adrar des Ifoghas où se sont déroulés les combats les plus durs, les djihadistes ont esquivé l’affrontement et n’ont pas opposé de résistance aux troupes françaises. Aujourd’hui encore, on s’interroge d’ailleurs sur les raisons d’une telle débandade. Clairement, le repli des insurgés a d’abord répondu à des considérations tactiques, car les Touaregs, minoritaires dans le nord du Mali, savaient très bien ne pas pouvoir tenir seuls face à une armée professionnelle. À les en croire, les djihadistes ont aussi voulu éviter les combats de rues et préféré abandonner les rares agglomérations de la région pour épargner la vie des civils. Il est également probable que les Algériens d’Al-Qaïda ont cherché à réfréner les ardeurs de leurs alliés touaregs. Désireux de consolider leurs positions en ville, ils n’étaient pas favorables à des initiatives intempestives en vue d’essayer de s’emparer de Bamako et ils avaient déjà invité les djihadistes du cru à modérer leur application de la charia afin de gagner d’abord les cœurs et les esprits de la population dans le Nord. À la tête d’Ansar Dine, leur principal allié touareg en la place, Iyad Ag Ghali, a quant à lui suscité la création de branches armées qui ne faisaient pas référence à l’islam pour être en mesure de négocier un compromis avec les Français12.

			Une fois passé le temps de la conquête militaire, les troupes de Serval puis de Barkhane ont alors cru pouvoir éradiquer la menace terroriste en éliminant les têtes de réseaux. S’inspirant de l’expérience américaine en Afghanistan et en Irak, le président Hollande a ainsi autorisé des « frappes signatures » et des opérations dites « homo » (homicide) contre des cibles stratégiques (high-value targets)13. Sur la base de listes préétablies (kill lists), ces éliminations se sont en l’occurrence apparentées à des exécutions extrajudiciaires, car elles ne prévoyaient nullement de capturer les suspects et de les traduire en justice14. De plus, elles ont parfois donné lieu à des bavures, par exemple à Bounti dans le centre du Mali début 2021. Fier de son tableau de chasse, l’état-major n’y a pas moins vu des succès, alors même que les assassinats ciblés de chefs djihadistes n’ont pas empêché les insurgés de renouveler leurs effectifs et n’ont certainement pas contribué à résoudre les crises politiques et sociales dans lesquelles se débattaient les États défaillants de la zone.

			Entre déclarations triomphantes et dénis de réalité, le gouvernement français a ainsi manqué d’anticipation et de surplomb pour appréhender tous les défis auxquels allait se heurter son intervention militaire au Sahel. Comme les États-Unis et la Grande-Bretagne en Afghanistan et en Irak, il a plutôt cherché à valoriser ses succès tactiques pour mieux masquer sa défaite stratégique15. Mais ce récit n’en a que mieux mis en évidence les limites opérationnelles et informationnelles d’une puissance moyenne qui prétendait être la mieux placée pour intervenir au Sahel du fait de son passé colonial et de sa connaissance de la zone à l’intérieur de son ancien empire africain. Aujourd’hui, l’absence de bilan officiel sur l’échec de Barkhane interroge clairement la capacité du gouvernement à repenser sa politique extérieure au sud du Sahara.

			Marc-Antoine Pérouse de Montclos

			Politiste, directeur de recherche à l’Institut de recherche pour le développement, il a récemment publié Prophètes en armes ! Des « violences religieuses » en Afrique (Maisonneuve et Larose/Hémisphères, 2024).

			La nouvelle crise des Grands Lacs

			Thierry Vircoulon

			En novembre 2021, un groupe armé en sommeil, appelé le M23, s’est « réveillé » dans l’Est congolais. Cette région de plus de 20 millions d’habitants dispose de nombreuses ressources, en particulier des minerais16, et est considérée comme l’une des plus grandes « zones grises » du monde depuis 1996. En effet, elle est caractérisée par une gouvernance hybride partagée entre environ deux cents groupes armés, des hommes d’affaires, des chefs traditionnels et des représentants d’un gouvernement situé à 2 000 kilomètres, qui forment des réseaux concurrents d’exploitation des ressources naturelles. Le tout sous le regard des 10 000 Casques bleus de la Mission de l’Organisation des Nations unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo (Monusco) depuis 1999.

			En 2008, le Congrès national pour la défense du peuple (CNDP, l’ancêtre du M23), composé par des militaires tutsis originaires du Nord-Kivu, s’est rebellé. Le 23 mars 2009, un accord est signé avec le gouvernement congolais pour les réintégrer dans l’armée congolaise. Mais en 2012, certains ex-membres du CNDP renommé M23 accusent le gouvernement congolais de ne pas respecter l’accord et se mutinent. En novembre 2012, ils s’emparent de la ville de Goma, avec le soutien du Rwanda mais, après des sanctions contre le Rwanda, un accord régional engagé par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU) et une intervention militaire conjointe entre la Monusco et l’armée congolaise, le M23 est défait et disparaît de l’autre côté des frontières rwandaise et ougandaise.

			La troisième rébellion

			Après avoir disparu de la scène régionale de 2013 à 2021, le M23 a fait son come-back, cette fois avec un soutien militaire plus important du Rwanda. Pénétrant en République démocratique du Congo (RDC) exactement dans la même localité frontalière qu’en 2012 (Bunagana), le M23, accompagné d’environ 4 000 militaires rwandais, a rapidement pris l’ascendant sur l’armée congolaise et les Casques bleus. En introduisant de nouvelles technologies militaires sur ce champ de bataille (missiles antiaériens, dispositifs de brouillage, vision nocturne, etc.), l’armée rwandaise (Rwandan Defence Force, RDF) et le M23 ont conquis le sud de la province du Nord-Kivu au point d’encercler Goma en 2024. Cette troisième rébellion du M23 se distingue par le fait que l’armée rwandaise ne se contente pas de fournir un appui logistique au M23, mais participe aux opérations militaires.

			Face au tandem M23/RDF, le gouvernement congolais a mobilisé au Nord-Kivu des milices locales (les Wazalendo), des mercenaires (notamment français et roumains) et des forces africaines (kenyanes en 2022, puis sud-africaines en 2024). Mais ce bricolage sécuritaire n’a pas réussi à empêcher la chute des deux grandes villes de l’Est congolais, Goma et Bukavu, et l’escalade régionale.

			La régionalisation du conflit

			Après la déroute de l’armée congolaise, l’armée sud-africaine, qui s’était déployée à Goma à la demande du gouvernement congolais au début 2024, a été prise au piège et a perdu une quinzaine de soldats dans les combats. Incapable de sortir ses troupes du piège de Goma, Pretoria a positionné des forces à Lubumbashi, moins pour intervenir dans les Kivus que pour protéger la grande zone minière du Haut-Katanga. Face à la progression du M23 vers le Sud-Kivu, l’armée burundaise s’y est déployée, mais a été repoussée jusqu’à sa frontière. Au même moment, l’armée ougandaise a pénétré dans la province de l’Ituri avec l’accord des autorités congolaises. Cette incursion militaire ougandaise est un avertissement contre une éventuelle expansion du M23/RDF vers la partie septentrionale du Nord-Kivu, que le pouvoir ougandais considère comme faisant partie de sa sphère d’influence. Trois armées étrangères se sont donc mobilisées pour s’opposer à ce qu’elles perçoivent comme une expédition militaire rwandaise en RDC. En raison de la déroute de son armée, le président congolais sollicite des appuis militaires dans toute l’Afrique (Angola, Tchad, etc.), y compris dans des pays en plein conflit interne (Mali). Refusant toute négociation avec le M23, il cherche à créer une coalition militaire africaine contre le Rwanda.

			Le Rwanda pris en flagrant délit

			Face aux preuves matérielles de la participation de l’armée rwandaise aux combats, Kigali a d’abord nié puis justifié la rébellion et son action en évoquant la « menace existentielle » des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR)17 et le mauvais traitement des Tutsi congolais. Interrogé le 3 février 2025 par CNN sur la présence de l’armée rwandaise en RDC, Paul Kagame a répondu qu’il ne savait pas ! Non seulement le pouvoir rwandais est pris en flagrant délit de violation de l’intégrité territoriale de la RDC, mais il a saboté la médiation du président angolais en boycottant la signature d’un accord à Luanda le 15 décembre 2024. Pendant plusieurs mois, João Lourenço avait négocié avec les deux parties un accord qu’au dernier moment, le président rwandais n’a pas voulu signer. Ce refus a été immédiatement suivi d’une nouvelle offensive du M23/RDF puis de la prise de Goma. Alors que la ville était encerclée depuis plusieurs mois, le tandem M23/RDF s’en est emparé une semaine après l’investiture de Donald Trump. Le choix de ce moment reflétait probablement l’espoir d’un revirement de l’administration américaine qui, durant le mandat de Joe Biden, avait dénoncé les agissements du M23 et le soutien du Rwanda.

			Deux faits rendent les justifications de Kigali peu crédibles. La victoire facile du tandem M23/RDF face à une coalition militaire supérieure en nombre démontre que les 1 500 FDLR (selon l’ONU) avec leurs armes légères ne constituent pas une menace existentielle pour le Rwanda. De plus, depuis la prise de Goma, le M23 a adopté une rhétorique putschiste en affirmant vouloir aller jusqu’à Kinshasa et en se dotant d’une « aile politique » dirigée par un ancien opposant congolais (Corneille Nangaa). Les revendications initialement kivutiennes du M23 changent et, avec ce changement, les masques tombent.

			Trois significations

			Les événements de ce début d’année rappellent aux Congolais l’un des épisodes les plus violents de leur histoire : la chute du régime de Mobutu en 1997 face à une rébellion soutenue par le Rwanda et l’Ouganda. La même stratégie de « rébellion paravent » est en train d’être appliquée vingt-huit ans plus tard. La rébellion du M23 représente « l’éternel retour du même » dans les Grands Lacs. Si la prise de Goma par le M23 a sanctionné l’échec de trois ans de médiation et d’interposition, l’escalade régionale met en lumière trente ans d’échec du peacemaking dans cette partie du monde.

			Cet échec résulte de l’incapacité à remettre en cause le business model du système de conflits régional : l’extraction des ressources économiques par la violence et leur commercialisation par la fraude. L’extractivisme violent dans l’Est congolais bénéficie à une très large gamme d’acteurs (locaux, nationaux, régionaux et étrangers), appelés localement les « millionnaires du chaos ». Solidement enracinée, cette économie de prédation, qui profite aux élites dirigeantes des quatre pays des Grands Lacs, explique la durabilité de la violence, l’échec de la lutte contre la pauvreté et l’enrichissement obscène des élites de la région. Si quelques-uns ont été parfois publiquement désignés pendant ces trente dernières années, ils s’en sont souvent très bien sortis. Les sanctions ont été rares et, quand elles ont été prises, inefficaces.

			Solidement enracinée, cette économie de prédation explique la durabilité de la violence, l’échec de la lutte contre la pauvreté et l’enrichissement obscène des élites de la région.

			De ce fait, l’autre signification de cette crise est son enjeu économique. Derrière le conflit du M23 apparaît le succès spectaculaire et soudain de la politique minière rwandaise. L’essor des exportations de minerais du Rwanda a été rapide et correspond avec le début de la rébellion du groupe armé M23. Selon l’Office des mines du Rwanda, les recettes d’exportation de tous les minerais confondus sont passées, entre 2017 et 2023, de 373 millions à 1,1 milliard de dollars. La hausse des recettes d’exportation a été particulièrement forte entre 2022 (772 millions), l’année de déclenchement de la rébellion, et 2023 (1,1 milliard), soit une croissance de 43 %. L’objectif du gouvernement pour 2024 était fixé à 1,5 milliard de dollars. Le secteur minier est donc désormais la première source de devises étrangères, devançant le tourisme qui a longtemps occupé cette place.

			Depuis que le M23 a pris le contrôle de la partie méridionale du Nord-Kivu, la contrebande de minerais entre le Rwanda et la RDC s’est intensifiée. D’après l’ONU, à la fin de l’année 2024, au moins 150 tonnes de coltan par mois ont été frauduleusement exportées des mines de Rubaya vers le Rwanda et mélangées à la production rwandaise. Toujours selon l’ONU, les taxes imposées par le M23 sur le commerce des minerais lui procurent environ 800 000 dollars par mois. Il est impossible de savoir si le pillage des ressources minières du Nord-Kivu est un but de guerre pour Kigali, ou seulement une opportunité de guerre. Mais cela ne change rien à l’économie politique du conflit. Si, d’après Clausewitz, « la guerre n’est rien d’autre que la continuation de la politique par d’autres moyens », dans les Grands Lacs, la guerre n’est rien d’autre que la continuation de l’économie par d’autres moyens. Tout en amont du capitalisme financier de la Tech se trouve l’extractivisme violent, un capitalisme ensauvagé. Le gouvernement congolais a bien saisi cette dimension du conflit en proposant un deal « ressources minières contre soutien sécuritaire » à Washington.

			Le dispositif international de gestion des conflits est complètement dépassé. Ce nouveau conflit vient confirmer les leçons d’autres horizons (Moyen-Orient, Ukraine, etc.). Les organisations internationales en charge de la paix et de la sécurité sont aujourd’hui réduites à l’impuissance, faute de consensus minimum. Si certaines diplomaties ont nommé l’agresseur avant la chute de Goma (États-Unis, France et Belgique), l’Union africaine n’y parvient pas et l’ONU et l’Union européenne le font, mais sans prendre de sanctions. En particulier, la crise met en lumière le délabrement de l’ONU18. Alors qu’elle avait joué un rôle clé après la chute de Goma en 2012, elle est complètement absente de la solution en 2025. Elle a délégué ses tâches habituelles de médiation et d’interposition aux organisations africaines, tout en se désengageant de la RDC en pleine rébellion du M23. En 2024, elle a mis fin à sa présence au Sud-Kivu, mais elle dispose encore de 10 000 Casques bleus au Nord-Kivu et en Ituri, dont le mandat est la protection de la population civile, mais qui sont complètement impuissants (certains sont même piégés dans leur base de Goma par le M23). L’ONU est donc confrontée à un choix perdant-perdant. Le départ des Casques bleus alors que la situation sécuritaire s’aggrave dans l’Est congolais est, en effet, difficile à justifier. Mais il est aussi difficile de justifier qu’ils restent sans rien faire dans un conflit en voie de régionalisation. La comparaison des réactions internationales à la crise entre 2012 et maintenant est sans appel : le système international est à bout de souffle.

			Thierry Vircoulon

			Consultant indépendant, il coordonne l’Observatoire de l’Afrique centrale et australe de l’Institut français des relations internationales.

			Les Italiens sans nationalité

			Jean-René Bilongo

			Alors que le gouvernement de Giorgia Meloni semble être pris dans l’étau de sa propre stratégie de délocalisation en Albanie des centres de tri des migrants, dans une atmosphère de forte tension entre l’exécutif et la magistrature, les Italiens sont appelés les 8 et 9 juin prochains à s’exprimer par référendum sur la réforme du Code de la nationalité. L’objectif est de permettre aux enfants nés dans la péninsule de parents étrangers d’accéder au passeport tricolore qui est, jusqu’à présent, une course d’obstacles et une gageure pour près d’un million de jeunes qui s’autoqualifient d’« Italien(ne)s sans citoyenneté ».

			Le débat sur la migration en Italie est incandescent et cristallise depuis près de deux décennies les passions politiques. L’épouvantail de l’invasion est constamment brandi auprès de l’opinion publique, et les regards des Italiens incessamment tournés vers Lampedusa et les côtes méridionales. Ce climat induit l’immobilité de la classe politique, qui refuse d’améliorer la législation et les conditions d’accueil des migrants, et relègue l’enjeu d’intégration au dernier rang des politiques publiques. La priorité est accordée à la politique de fermeté. Pour preuve, la loi sur l’immigration rebaptisée « Bossi-Fini » lors de son adoption en 2002, du nom des deux anciens ministres de droite radicale Umberto Bossi (Ligue du Nord) et Gianfranco Fini (Alliance nationale), a été l’objet en vingt-trois ans de plus de soixante-dix modifications, toutes dans le but d’en faire un couperet toujours plus menaçant et tranchant. Dans ce contexte où l’ostracisme et la narration toxique sur l’immigration semblent institutionnalisés, la question est la suivante : est-il normal que des enfants nés de parents étrangers en Italie soient catalogués sic et simpliciter comme des étrangers ?

			Selon les statistiques officielles, le système éducatif italien compte 915 000 élèves de nationalité étrangère, soit 11,2 % du total ; 5 230 000 personnes sont comptabilisées en tant qu’étrangers. Même lorsque le contexte sociopolitique semble favorable à des réformes allant dans le sens de l’inclusivité, rien n’est fait par la classe politique, de peur de heurter la sensibilité d’une partie de l’opinion publique, encline à la glorification de « la souche ». Ce fut le cas au terme de la puissante campagne de sensibilisation « L’Italia sono anch’io » (« Moi aussi, je suis l’Italie ») promue en 2011 par une vingtaine d’entités de la société civile, y compris les trois grands et puissants syndicats du pays. Une mobilisation tous azimuts au terme de laquelle le terrain semblait propice à la réforme avec, en 2021, près de 75 % d’Italiens se déclarant favorables à la simplification de l’accès à la nationalité pour les enfants nés en Italie de parents étrangers ou arrivés dans leur petite enfance. Pourtant, c’est l’immobilisme ambiant qui a prévalu avec l’espoir, pour la plupart des formations politiques, d’en tirer un dividende électoral. Certaines propositions de réforme du Code de la nationalité en faveur de ce qu’on appelle « les secondes générations » continuent d’être avancées, sur la base de deux concepts juridiques : d’une part le jus soli (« droit du sol ») et d’autre part le jus culturae qui repose sur un socle essentiellement fourni par l’école. En clair, l’octroi de la nationalité pourrait s’effectuer en fonction du nombre d’années d’études faites en Italie. S’il venait à être adopté, le jus culturae devrait intéresser aussi bien les enfants des migrants nés dans la péninsule que ceux qui y sont arrivés en âge préscolaire. Ce serait une révolution pour un pays en proie à des cloisonnements historiques qui entravent la prise de conscience auprès de la population que les Italiens d’aujourd’hui et de demain s’appellent aussi Juana, Moustapha, Precious ou Wang, dans une valorisation des nouvelles subjectivités d’autant plus nécessaire que le contexte actuel est caractérisé par la tendance à une forte décroissance démographique.

			Pour les migrants arrivés en Italie à l’âge adulte, et en dehors des cas de mariage avec un(e) Italien(ne), la principale condition en vue de la présentation d’une demande de naturalisation est la résidence continue dans le pays pendant dix ans. Ce qui sous-entend qu’il faut non seulement être titulaire d’un titre de séjour, mais aussi être inscrit dans le registre des résidents d’une municipalité ou enchaîner consécutivement plusieurs inscriptions, sans interruption pour quelque raison que ce soit. En présence d’enfants mineurs dans l’état de famille du demandeur, ceux-ci seront naturalisés en même temps que le parent, au terme d’une procédure dont la durée légale devrait être de quatre ans mais qui, très souvent, s’étale en moyenne sur six ou sept ans. Au cours de cette période, la moindre infraction commise par le demandeur provoque l’annulation du dossier. Un autre cas de figure concerne les enfants nés en Italie de parents étrangers et restés tels. À partir de leur dix-huitième anniversaire, ils disposent d’un an pour présenter la demande de naturalisation. Passé ce délai, il ne reste que le très aléatoire parcours du combattant réservé aux migrants adultes.

			L’Italie semble rechigner face au défi de l’intégration.

			Pour comprendre la situation italienne et le fondement du caractère parcimonieux de l’attribution de la nationalité dans la péninsule, il faut remonter en arrière de cent quatorze ans. En mars 1911, Giovanni Giolitti revient au pouvoir pour la quatrième fois en qualité de président du Conseil des ministres du royaume. Pendant que les troupes italiennes et ottomanes croisent le fer pour la conquête de la Tripolitaine (Libye), le gouvernement de Rome adopte la loi sur la nationalité. Jusque-là, celle-ci était encadrée par les quinze premiers articles du Code civil de 1865. Le Code de la nationalité présenté par Giolitti reflète la culture de son temps : elle fait du pater familias le centre de gravité de la famille avec les prérogatives juridiques qui en découlent, y compris la possession de la nationalité qu’il étend ipso facto aux siens. Le Code de la nationalité de Giolitti restera en vigueur pendant quatre-vingts ans, jusqu’à l’irruption de l’immigration dans le débat public. Le changement n’interviendra qu’à la suite de l’assassinat, le 25 août 1989, du travailleur agricole sud-africain Jerry Masslo à Villa Literno, en Campanie, par un groupe de malfrats venus dérober la maigre paie des ramasseurs de tomates. Bien qu’il fuît l’apartheid, l’Italie avait refusé le statut de réfugié à Jerry Masslo conformément à un choix politique précis : lors de la ratification de la convention de Genève sur les réfugiés (1951), Rome avait en effet inséré une déclaration unilatérale dite de la « réserve géographique ». Ainsi, seuls les fugitifs des pays du bloc soviétique pouvaient accéder au statut de réfugié en Italie. À la suite de l’émoi provoqué par l’assassinat de Jerry Masslo, l’Italie prend acte qu’elle est désormais une destination des flux migratoires. Dans la foulée, la première loi sur l’immigration est adoptée (loi Martelli de 1990) et, avec elle, la modification du Code de la nationalité. Aujourd’hui relativement ouverte à la nouvelle donne socioculturelle engendrée par l’immigration, l’Italie semble en revanche rechigner face au défi de l’intégration, en continuant notamment à donner la priorité de l’accès au passeport aux descendants des émigrés italiens qui, il y a un ou deux siècles, s’étaient embarqués vers d’autres pays d’Europe, les Amériques et l’Australie. Munis de la nationalité de leurs aïeux, ces femmes et ces hommes qui auraient du mal à localiser le pays sur la mappemonde en influencent la vie démocratique par leur exercice du droit de vote en Italie.

			Promu par Più Europa, le parti de l’ancienne commissaire européenne Emma Bonino, et soutenu par la plupart des formations de gauche ainsi que par la Confédération générale italienne du travail, la première centrale syndicale italienne, de nombreuses associations et personnalités publiques, le référendum, qui vise à simplifier l’accès à la nationalité, pourrait être l’occasion de changer radicalement le rapport de l’Italie à l’intégration. Pour être adopté, il faudrait tout de même que le taux de participation atteigne les 50 % et que la majorité des votants soit favorable à la réforme. Un succès de cette initiative référendaire pourrait peut-être ramener, en matière d’immigration et d’intégration, le pays au bon sens et à la raison.

			Jean-René Bilongo

			Président de l’Observatoire Placido Rizzotto.

			Cours, Berlin, cours

			Claire Demesmay

			Les relations internationales ont leurs hasards de calendrier, et c’est le cas de la séquence électorale allemande de 2025, avec pour arrière-plan les chamboulements de l’ordre mondial exacerbés par Washington. C’est le 6 novembre 2024, quelques heures après l’annonce de l’élection de Donald Trump aux États-Unis, que le chancelier Olaf Scholz déclare qu’il proposera un vote de confiance au Bundestag. Son intervention marque l’éclatement de la coalition tripartite au pouvoir et annonce des élections anticipées, qui auront lieu le 23 février 2025 – trois ans exactement après le déclenchement de la guerre d’agression russe contre l’Ukraine. Depuis, les annonces tonitruantes du nouveau président américain et de son équipe se sont multipliées, et les questions de sécurité et de défense sont au cœur des discussions publiques en Europe. Face à de graves décisions, les partenaires de la prochaine coalition outre-Rhin sont amenés à remettre en cause certaines de leurs lignes rouges traditionnelles, en particulier sur les questions budgétaires.

			Un double changement d’époque

			Le gouvernement précédent avait déjà été marqué par un événement international majeur, qui a chamboulé ses plans et mis à mal sa cohésion : cela ne faisait pas encore trois mois qu’il était en place que la Russie envahissait l’Ukraine. Avec le retour d’une guerre de grande ampleur sur le sol européen, mais aussi la fin de l’énergie bon marché importée de Russie alimentant son économie, l’Allemagne a été contrainte d’opérer une redéfinition de son modèle. De plus, des considérations géopolitiques se sont ajoutées au prisme économique et commercial à travers lequel les dirigeants abordent traditionnellement l’intégration européenne. Après avoir, en février 2022, qualifié la guerre en Ukraine de « Zeitenwende19 » – c’est-à-dire de césure historique menaçant l’ordre de sécurité européen –, le chancelier Scholz en a appelé, lors d’un discours remarqué prononcé à Prague, à une réorientation de la politique européenne de l’Allemagne et à une coopération européenne beaucoup plus étroite en matière de défense. Avec le rapprochement entre Donald Trump et Vladimir Poutine, ce premier changement d’époque est venu se doubler d’un second, cadre dans lequel la prochaine équipe allemande est désormais appelée à gouverner.

			Dans ce contexte, l’Allemagne est tiraillée entre la peur de l’avenir et un sentiment d’urgence. D’où l’objectif de Friedrich Merz, le successeur d’Olaf Scholz à la Chancellerie, de former rapidement un gouvernement – il avait fallu 73 jours au gouvernement précédent, ce qui était rapide pour l’Allemagne, mais insuffisant dans un monde rythmé par les provocations quotidiennes venues de la Maison Blanche. Au vu des équilibres politiques au sein du nouveau Bundestag, l’unique coalition gouvernementale capable de former une majorité est une « grande coalition », composée de l’Union chrétienne (CDU/CSU) et du Parti social-démocrate (SPD). Ces partis sont donc condamnés à s’entendre, et ils en ont bien conscience, car les seules autres options possibles – un gouvernement minoritaire ou de nouvelles élections – sont plus qu’insatisfaisantes. Après quelques semaines de « discussions exploratoires », les futurs partenaires de coalition ont signé le 8 mars un document de onze pages présentant des compromis sur les grands sujets politiques et se sont entendus pour ouvrir des « négociations gouvernementales ». Si la rédaction d’un contrat de coalition n’a rien d’une formalité, tant subsistent les points de discorde, notamment sur la politique migratoire et les questions sociales et fiscales, la volonté d’avancer est là.

			Une révolution budgétaire

			Plus encore, un changement de paradigme s’est opéré en quelques semaines sur la politique de sécurité et défense, et par ricochet sur les questions budgétaires. Jusqu’à aujourd’hui, l’Allemagne a confié sa sécurité aux États-Unis dans le cadre du partenariat transatlantique, ce qui lui a permis d’investir peu dans sa défense, tout en se sentant protégée. Le changement de cap à Washington transforme la donne et la classe politique allemande prend conscience avec douleur du considérable effort de rattrapage qui désormais s’impose, là encore dans un temps limité. Au sein de la prochaine coalition, il y a consensus pour augmenter le budget consacré à la défense, et ainsi aller plus loin que l’effort déjà consenti par le gouvernement Scholz à la suite du discours sur la Zeitenwende, à savoir l’adoption d’un fonds spécial de 100 milliards pour la Bundeswehr en novembre 2022. Concrètement, cela implique d’assouplir le sacro-saint frein à l’endettement (Schuldenbremse) ancré dans la loi fondamentale depuis 2011. Pour citer Friedrich Merz à l’issue des discussions exploratoires : « Face aux menaces qui pèsent sur notre liberté et la paix sur notre continent, voilà ce qui doit désormais valoir pour notre défense : whatever it takes20 ». Le même s’est dit favorable à échanger avec la France et la Grande-Bretagne à propos d’une extension de leur parapluie nucléaire à l’Allemagne21 – une position appuyée par d’autres, comme Wolfgang Ischinger, l’ancien chef de la Conférence de Munich sur la sécurité22.

			S’il y a accord pour réformer le frein à l’endettement – ce que pourtant excluait jusqu’alors catégoriquement l’Union chrétienne –, c’est là encore une course contre la montre qui s’est ouverte23. Une telle réforme constitutionnelle doit en effet être approuvée par au moins deux tiers des députés. Or, dans le nouveau Bundestag, en place à partir du 24 mars 2025, l’Union chrétienne et le Parti social-démocrate ne parviennent pas à réunir une telle majorité, ne disposant que de 328 sièges sur un total de 630. Surtout, le parti de gauche radicale Die Linke et le parti d’extrême droite Alternative für Deutschland (AfD) détiennent à eux deux une minorité de blocage : la première a indiqué qu’elle refuserait de soutenir le réarmement de la Bundeswehr, tandis que la seconde s’oppose à la réforme du frein à l’endettement comme à la création de fonds spéciaux. Alors que le sujet est complexe et le problème connu depuis longtemps, CDU et SPD doivent donc agir dans l’urgence. Pour procéder à la réforme, ils n’ont eu d’autre choix que de s’appuyer sur les Verts, qui participaient au gouvernement d’Olaf Scholz, mais sont d’ores et déjà en mode opposition et posent eux-mêmes leurs conditions24.

			Le ton de la future grande coalition est sans conteste volontariste, mais l’indispensable adaptation de la politique allemande aux nouveaux défis internationaux s’accompagne également de doutes, de crispations et d’oppositions appelés à durer. Du fait notamment de la forte présence de l’AfD dans le nouveau Bundestag, la période législative qui s’ouvre sera tout sauf simple. Avec ses 152 députés, soit près d’un quart des sièges, celle-ci constitue le premier parti d’opposition et bénéficie à ce titre de droits supplémentaires (financements, temps de parole, etc.). Il s’agit d’un parti véritablement extrémiste, qui a réussi non seulement à s’implanter, mais aussi à influencer le discours public outre-Rhin grâce à une mise à l’agenda de certaines de ses thématiques. Pour enrayer sa progression, le futur gouvernement devra rapidement apporter des réponses aux inquiétudes de la population sur le plan de la sécurité, mais aussi dans le domaine économique et social. De plus, il devra adopter une approche offensive et coopérative sur la scène européenne, pour que les tentatives de cavalier seul et le German Vote – cette tendance de l’Allemagne à s’abstenir lors des votes à Bruxelles, qui complique voire bloque la prise de décision au niveau européen – ne soient plus qu’un mauvais souvenir. Les processus de décision allemands – lents par nature, car faits pour créer du consensus – devront désormais s’adapter au rythme du nouvel ordre mondial.

			Claire Demesmay

			Elle est professeure à la chaire Alfred Grosser de Sciences Po et chercheuse associée au Centre Marc Bloch à Berlin.

			Un axe Poutine- Trump ?

			Alexis Prokopiev

			Depuis le début de l’année 2025, le monde assiste à un bouleversement majeur, sans doute le plus important du xxie siècle. « L’Occident uni », un concept déjà largement mis à mal, n’existe plus. Certains s’accrochent encore à des concepts raisonnables, des théories de science politique ou de relations internationales. Mais le monde d’hier a disparu, et cela était en réalité largement prévisible.

			L’ampleur du désarroi, notamment en Europe, depuis les élections américaines de novembre 2024, s’explique aussi par notre manque total de préparation et d’anticipation. Endormis par les analyses rassurantes de quelques « experts », nous nous sommes bercés de l’illusion que rien ne changerait, ou très peu. Ces mêmes experts répétaient déjà, avant l’invasion massive de l’Ukraine par Poutine, qu’il ne le ferait pas et que nous péchions par alarmisme. Ce discours a accentué l’effet de surprise et l’impréparation face à des bouleversements qu’il était pourtant impératif d’anticiper.
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